
APPEL A PROJETS LOCAL 2023-2024 DE LA DELEGATION INTERMINISTERIELLE A LA
LUTTE CONTRE LE RACISME, L’ANTISEMITISME ET LA HAINE ANTI-LGBT

à Pau, le 8 novembre 2023

Sous  l'égide  de  Madame  Elisabeth  BORNE,  Première  ministre,  et  Madame  Bérangère
Couillard,  Ministre déléguée chargée de l'Egalité entre les femmes et les hommes et de la
Lutte  contre  les  discriminations,  est  lancé  l’appel  à  projets  local  porté  par  la  délégation
interministérielle à la lutte contre le racisme, l’antisémitisme et la haine anti-LGBT (DILCRAH)
et les préfets de département pour accompagner les deux plans nationaux pilotés par la
DILCRAH, soutenir et encourager les initiatives de la société civile engagée contre les haines,
les préjugés racistes, antisémites, LGBTphobes et/ou les discriminations liées à l’origine.

Doté d’une enveloppe de  2,6 millions d’euros,  l’appel à projets  local  soutient  les actions
d’éducation, de prévention, de formation et d’aide aux victimes ainsi que celles relatives à la
communication et à l’organisation d’événements en lien avec la lutte contre le racisme et
l’antisémitisme,  les  discriminations  liées  à l’origine ainsi  que la  lutte  contre  la  haine anti-
LGBT+.

1/ Qui peut candidater     ?  

Cet appel à projets local s’adresse d’abord aux structures dont l’objet principal est de lutter
contre  le  racisme,  l’antisémitisme,  les  discriminations  liées  à  l’origine  et/ou  la  haine  anti-
LGBT+.  Elles  peuvent  être  constituées  de  professionnels  et/ou  de  bénévoles,  de  type
associatif  ou  non.  Peuvent  donc  notamment  candidater  les  associations  loi  1901,  les
établissements culturels, ainsi que les établissements scolaires et universitaires.



2/ Quels projets peuvent être soutenus     ?  

Cet  appel  à  projets  local  a  pour  but  de  soutenir  les  actions  à portée territoriale  qui
s’inscrivent dans les objectifs des deux plans nationaux portés par la DILCRAH, librement
consultables et téléchargeables.

Le Plan national de lutte contre le racisme, l’antisémitisme et les discriminations liées à
l’origine 2023/2026 dont les priorités sont les suivantes     :  

1 – Affirmer (la réalité et l’universalisme)
2 – Mesurer (le racisme, l’antisémitisme et les discriminations)
3 – Former (tous les acteurs)
4 – Sanctionner (les auteurs)
5 – Accompagner (les publics et les territoires)

Le Plan national pour l’égalité, contre la haine et les discriminations anti-lgbt+ (2023-
2026) dont les 5 axes prioritaires sont les suivantes     :  

1 – Nommer la réalité
2 – Mieux mesurer ces actes
3 – Garantir l’accès et l’effectivité des droits
4 – Sanctionner les auteurs et les actes LGBTphobes
5 – Développer notre stratégie européenne et internationale

Les projets présentés devront y faire clairement référence.

Sont ainsi éligibles les projets qui entrent dans les priorités suivantes : 

• la lutte contre les préjugés et les stéréotypes racistes, antisémites et LGBTphobes,
les  actions  à  destination  des  jeunes,  sur  le  temps  scolaire,  périscolaire  et
extrascolaire ; 

•  la  promotion de ressources  et d’informations  ainsi  que le développement des
signalements contre les discours de haine sur internet ;
 
•  la  production  de  contenus  en  ligne  visant  à  lutter  contre  la  haine  et  le
harcèlement raciste, antisémite et/ou lgbtphobes ainsi que les discriminations liées
à l’origine et à promouvoir la citoyenneté en ligne ;

•  l’éducation  à  l’information  et  aux  médias,  la  prévention  des  actes  et  de  la
réitération/récidive,  la  sensibilisation  des  partenaires  sociaux  et  des  acteurs  du
monde du travail,  l’aide aux victimes ainsi que les actions de communication et
l’organisation d’événements contre la haine et les discriminations ;
 
• la participation et/ou la valorisation des lieux d’histoire et de mémoire, y compris
de mémoire de l’esclavage, des traites et de leurs abolitions ; 

•  l’accompagnement  et  la  formation  des  acteurs  de  la  lutte  contre  le  racisme,
l’antisémitisme, les discriminations liées à l’origine et/ou la haine anti-LGBT+ ; 



• les actions menées par les centres LGBT+ (hors fonctionnement qui bénéficient
déjà d’un dispositif spécifique de financement hors appel à projets local) ; 

•  le  développement  de  stages  de  citoyenneté  et  mesures  de  responsabilisation
notamment en partenariat avec les lieux de mémoire et d’Histoire ; 

• l’accompagnement des victimes de racisme, d’antisémitisme, de discriminations
liées à l’origine et/ou de haine anti-LGBT+ ; 

•  la  participation  à  la  semaine  d’éducation  et  d’action  contre  le  racisme  et
l’antisémitisme de mars 2024 ; 

•  la  participation  aux  évènements  qui  se  dérouleront  autour  de  la  Journée
internationale de lutte contre l’homophobie et la transphobie du 17 mai et des
marches des fiertés LGBT+.

Tous  les  détails  et  les  pièces  relatives  au  dossier  de  demande  de  subvention  sont
consultables et téléchargeables sur le site de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques :

https://www.pyrenees-atlantiques.gouv.fr/Actions-de-l-Etat/Securite/Securite-publique/
DILCRAH/Appel-a-projets-local-2023-2024-de-la-DILCRAH

Les dossiers sont à déposer, par voie dématérialisée uniquement, à l’adresse électronique
suivante : 

pref-aapl-dilcrah@pyrenees-atlantiques.gouv.fr

La limite de dépôt des dossiers est fixée au vendredi 1er décembre 2023.
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